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À notre fils.
INTRODUCTION
   Vous souvenez-vous de ce qu’était la France lorsque vous aviez vingt ans ?
Avoir vingt ans dans les années 1960
   Étiez-vous Beatles ou Rolling Stones ? Ou Johnny Hallyday ?
   La décennie débute par l’élection de John Fitzgerald Kennedy, porté par sa Nouvelle Frontière. Puis, il y a la sidération après l’assassinat du 35e président des États-Unis, le 22 novembre 1963, à Dallas au Texas.
   Les sixties, le général de Gaulle au pouvoir, la fin de la guerre d’Algérie, les rapatriés, la guerre américaine du Viêt Nam, les Trente Glorieuses, la Nouvelle Vague, la minijupe, le nucléaire, le Printemps de Prague, Woodstock, Kubrick, les premiers pas de l’homme sur la Lune en 1969 et le tout premier vol du Concorde.
   Avoir vingt ans en mai 1968, être épris de liberté, admirer ou détester les jeunes anarchistes, trotskistes, communistes, socialistes, situationnistes… Soudain, les jeunes, les femmes, les classes populaires réclament davantage de libertés. Huit semaines de grèves, d’occupations d’universités et d’usines, huit semaines de tumultes et d’affrontements avec les CRS, la contestation défie une certaine idée du pouvoir et de l’autorité. Le général de Gaulle referme la page le 30 mai avant d’être remercié un an plus tard.
   Plus d’un quart des Français a alors moins de seize ans. L’espérance de vie pour les hommes nés en 1940 est inférieure à soixante-dix ans, celle pour les femmes à quatre-vingts ans. Mais la jeunesse se projette dans un avenir à conquérir, avec la sérénité de ceux qui viennent de connaître une expansion économique inégalée. Les réfrigérateurs, télévisions, machines à laver entrent dans les foyers. Sur les routes de France, ni ceinture de sécurité, ni appuie-tête ou casque de moto. Des rêves d’évasion, la démocratisation de la voiture, l’ivresse de la vitesse. Le bilan, tragique, passe de 8 876 à 18 034 tués sur la route par an entre 1960 et 1972, année record au début de la décennie suivante.
   En 1970, les Beatles se séparent. Pas les Stones.

Avoir vingt ans dans les années 1980
   L’espérance est de retour avec l’arrivée de la gauche au pouvoir. Voter François Mitterrand le 10 mai 1981… puis se réveiller deux années plus tard avec un goût amer dans la bouche, celui laissé par le tournant de la rigueur et les rêves généreux percutés par les réalités financières.
   En France, on n’a toujours pas de pétrole et on n’a plus d’idées. Voir exploser le chômage de masse et avec lui s’effondrer la certitude de vivre mieux que ses propres parents.
   De l’ascension de Bernard Tapie au personnage de Gordon Gekko campé par Michael Douglas dans le Wall Street culte d’Oliver Stone, l’adoration du fric, vite gagné, vite cramé. Étalage sur les écrans de personnages flamboyants et de naufrages retentissants.
   Le monde est encore divisé en deux blocs, deux modèles qui s’affrontent, l’espoir de l’avènement d’une alternative au capitalisme subsiste, pas pour longtemps.
   Dans notre Walkman, Billie Jean de Michael Jackson, la new wave de New Order et son Blue Monday, ou Je ne suis pas un héros, clamé par un Daniel Balavoine révolté. Qui disparaît, comme Louis de Funès, Hergé ou Coluche.
   Dans la lucarne, R onald Reagan, Margaret Thatcher, Lady Diana, l’ayatollah Khomeini, Leonid Brejnev.
   Et le sida. « Faites l’amour, pas la guerre », disaient les aînés ? C’est désormais prohibé : l’épidémie se répand, avale des vies dans des conditions mystérieuses. Elle ne frappe pas seulement la communauté gay, Klaus Nomi, Rock Hudson, tout le monde est concerné. La rumeur enfle, la paranoïa également. Les fausses infos circulent, la panique gagne les journaux télévisés, les hôpitaux comme les commissariats : cette peste moderne s’attraperait en toussant, crachant, en touchant le malade. Un quotidien national révèle même, à sa une, que des policiers ont interpellé une prostituée contaminée dans le bois de Boulogne… à l’aide d’un filet ! L’humanité va-t-elle survivre ?
   Au crépuscule de cette décennie inquiète, la génération Mitterrand se transforme en génération désenchantée. Mylène Farmer le chantera en 1991 : Tout est chaos/À côté/Tous mes idéaux : des mots/Abîmés1…

Avoir vingt ans dans les années 2000
   Changement de siècle. Pas de bug informatique. Le nouveau monde sera technologique et religieux. Ou ne sera pas.
   Hommes et femmes peuvent désormais espérer largement dépasser les quatre-vingts ans.
   Savoir que l’entrée dans la vie active va être une plongée dans la fosse aux lions du marché du travail. Course au diplôme. Précarité étudiante, stages et petits jobs.
   Vivre la crise de 2008 et penser quelques instants que rien ne sera plus jamais comme avant. Capitalisme éthique, banques sauvées du naufrage et discours contrits de PDG humiliés. Débattre de Jérôme Kerviel, puis voir la fenêtre se refermer : retour au business as usual. Vous pouvez reprendre vos études de finances et marketing, et continuer à courir indéfiniment dans la roue du hamster.
   L’addiction aux écrans et aux réseaux, fléau sanitaire mondial, va bientôt se répandre. Et l’on espère toujours dans les bénéfices d’un monde hyperconnecté. Twitter est créé en 2006. Les politiques s’adressent encore à leurs électeurs au moyen de classiques communiqués de presse, relayés par fax. Les journaux de 20 heures dominent et le cycle de l’information n’est pas encore réduit à quelques heures de rotation. Les internautes n’imaginent pas pouvoir un jour dialoguer directement avec un ministre ou un artiste mondialement connu via les réseaux sociaux – 30 % de la population ne possède pas encore de téléphone portable en 2005. Le pourcentage atteindra 5 % en 2022. Et combien de neurones en moins ?
 
   J’ai eu vingt ans en 2008. Mon fils aura vingt ans en 2042. Comment ne pas se demander à quoi ressemblera alors la France ? Plus d’un quart de la population aura plus de soixante-cinq ans. Quels seront nos tabous, nos indignations, nos aspirations ? Où vivrons-nous ? Quelle température fera-t-il à Cannes, à Cherbourg ? Nous déplacerons-nous encore en voitures individuelles ? Y aura-t-il des Tesla sans chauffeur, des taxis électriques volants, des petits réacteurs nucléaires un peu partout ? Ou bien des éoliennes barrant au loin l’horizon maritime sur des centaines de kilomètres ?
   Mais qui, dans notre société, anticipe encore l’avenir du monde ?
 
   Nous vivons comme tétanisés, bloqués dans un éternel présent, incapables de nous projeter dans l’avenir et d’imaginer ce que sera notre quotidien ne serait-ce que dans vingt ans. Les politiques, dont c’est pourtant la fonction, ne parviennent plus à tracer cet horizon-là. Et il faut dire que nous ne les y aidons pas, tant notre défiance à leur égard est grande. Même quand ils disent vrai, ils parlent dans le vide. Tout juste les romanciers et les réalisateurs de cinéma parviennent-ils encore à mobiliser notre imagination. Ou du moins, ce qu’il en reste.
   Quel peut être, dans ce contexte, le rôle des intellectuels, chercheurs, essayistes, analystes, sociologues, historiens, qui participent au débat public, nous font analyser les faits, partager leurs réflexions, en espérant faire réagir en retour ? Quelle est leur influence, puisque de moins en moins de personnes lisent leurs essais, en particulier les plus jeunes ?
 
   Certains universitaires semblent parfaitement satisfaits d’accumuler toujours plus de savoirs, de les étaler au fil d’ouvrages aussi complexes qu’inaccessibles, dont le seul but est de cultiver le narcissisme de leur auteur. Ils se complaisent dans l’idée de détenir un savoir que le commun des mortels n’atteindra jamais. Et ne manquent pas d’en vouloir aux médias de ne pas leur accorder toute l’importance que leur intelligence mérite et d’inviter à leur place des chercheurs qui ne portent pas le titre de « Docteur », des enseignants qui n’ont pas rang de professeur, des essayistes qui n’ont jamais rédigé de thèse, bref : le lumpenprolétariat intellectuel d’un monde universitaire par ailleurs matériellement et financièrement déclassé.
   D’autres, dont je fais partie, considèrent plutôt que l’on n’écrit pas pour soi-même ou pour établir une quelconque supériorité intellectuelle. L’objectif, c’est la réflexion, le voyage, le partage, c’est le cheminement commun que le lecteur consentira à faire. Le prendre par la main, l’accompagner, le bousculer parfois, en espérant s’adresser à sa curiosité, son désir d’échanger, son envie de savoir et de comprendre.
   À quoi bon écrire, si ce n’est pour être lu par le plus grand nombre ? À quoi bon explorer l’avenir, si l’on ne se donne pas tous les moyens pour être compris de tous ? Il faut donc s’adapter à l’époque, faire quelques concessions à ses travers, prendre en compte ses dérives. Chercher des formats, des styles, des récits qui permettent d’embarquer ceux qui sont devenus imperméables au format classique. C’est la raison pour laquelle l’anecdote est importante pour compléter la statistique et le récit, utile pour marquer les esprits. Ainsi, vous trouverez de courtes fictions dans les pages qui vont suivre, en forme de respirations, cinq dystopies entre les chapitres de cet essai. Les belles histoires nées de notre imaginaire sous la forme de romans ou nouvelles, m’ont, à titre personnel, souvent fait infiniment mieux réfléchir que les essais, aussi puissants soient-ils.
   Back to Blood de Tom Wolfe, Identity Crisis de Ben Elton nous donnent à voir vers quoi nous nous dirigeons.
   Ces cinq fictions dans un futur immédiat visent à permettre de tirer le fil de nos travers, pour espérer conjurer le pire.
 
 
*
*   *
 
 
   Comment imaginer l’avenir ? Nous pourrions reparler du bouleversement de l’IA, des dérèglements du climat, ils étaient au cœur de mon précédent essai et j’y reviendrai dans les années qui viennent. Je vous invite pour cette fois à analyser un phénomène qui bouleverse nos sociétés et nous a déjà transformés, à bien des égards, un courant de pensée, ou plutôt une déferlante idéologique qui suscite exaspération, passion et hystérie collective chaque fois qu’elle est évoquée : le wokisme.
   Vous avez entendu ce mot cent fois, mais ne savez pas exactement ce dont il s’agit ? C’est normal, car rien ou si peu dans le débat public ne permet aujourd’hui de se faire un avis serein et nuancé sur le sujet.
   Pourquoi choisir de parler de wokisme, à l’heure où la profusion de contenus, articles, colloques et essais sur le sujet confine à l’overdose ? Pourquoi parler de wokisme alors que son importance médiatique semble inversement proportionnelle à ce que cette nébuleuse de pensées, dont la définition ne fait pas l’objet d’un consensus académique ou politique, représente dans notre monde occidental ? Pourquoi parler de wokisme, qui plus est lorsqu’on se dit de gauche, comme c’est mon cas, alors que l’on est conscient que ce mot est devenu une manière efficace de disqualifier tout militantisme visant la lutte contre les discriminations ?
   Il faut examiner ce phénomène que l’on dit tantôt marginal, tantôt invasif, parce qu’il n’a justement jamais été quantifié. Je tenterai donc dans les pages qui suivent d’apporter ma pierre aux travaux visant à clarifier son poids dans notre société.
   Il faut parler de wokisme parce que nous n’avons pas de débat nuancé, modéré, raisonnable sur le sujet. Si vous êtes soutien inconditionnel ou opposant féroce, si vous avez des idées définitives sur sa définition comme sur ses conséquences, si vous ne vous posez pas de questions sur les causes qu’il prétend défendre et les moyens qu’il emploie, sans doute cet essai n’est-il pas fait pour vous. Parler de manière nuancée d’un phénomène qui ne l’est jamais est un défi à relever : il faut débattre du wokisme quand on est de gauche, contrairement à ce que m’ont dit plusieurs hauts responsables de ce bord politique au cours de mon enquête, précisément parce que si nous n’y prenons garde, la critique conservatrice et réactionnaire risque d’engendrer la disqualification totale et durable non seulement des militants wokes, mais de l’ensemble du combat contre les discriminations. Trier le bon grain de l’ivraie, pour éviter que le bébé ne parte avec l’eau du bain, voilà l’enjeu.
   Oui, il faut regarder le wokisme en face : les conséquences de ce courant de pensée de plus en plus présent pourraient, si nous n’y prenons garde, s’avérer dangereuses pour la démocratie, la justice, l’idée même de progrès et les valeurs qui font de nous ce que nous sommes. La France, pays des Lumières.
 
 
*
*   *
 
 
   L’étau se resserre : d’un côté, l’injonction permanente à l’éveil, à dénoncer toute discrimination à l’égard des minorités religieuses, ethniques, sexuelles, à déconstruire les représentations et préjugés que les générations précédentes n’avaient même pas eu l’idée de questionner. De l’autre côté, la dénonciation permanente du « péril woke », rangé au même rayon que le fascisme et autres idéologies, doctrines, religions en -isme qui pourrissent le débat politique et nos vies.
   Existe-t-il un chemin entre ces deux écueils ? J’espère parvenir à en esquisser un. À vous d’en juger.



  

  
1. Désenchantée, album « L’Autre »…, 1991, Requiem Publishing. Interprétée et écrite par Mylène Farmer.


  1.

  Une histoire des idées wokes

  
    Ici, lecteur, sache que, si tu le souhaites, tu peux passer directement au chapitre suivant !

     

    Cette mention ironique est une manière de souligner l’importance des pages qui vont suivre : elles pourraient, a priori, sembler rébarbatives parce que très documentées, comme dans la plupart de ce type d’essais exploratoires. Elles sont, à la vérité, aussi nécessaires que roboratives parce qu’elles ont pour ambition de poser un cadre défini, précis, des principales luttes en cours qui relèvent aujourd’hui du wokisme, mais aussi de recenser les différentes œuvres et leurs auteurs qui ont nourri l’univers woke. Cette bibliographie, inventaire indispensable et sans doute incomplet, m’apparaît incontournable pour prendre le recul nécessaire afin d’appréhender le phénomène dans son ensemble.

    J’ai écrit ce chapitre pour donner aux non-spécialistes l’envie d’aller voir aussi par eux-mêmes ces écrits souvent contestés par des gens qui ne les ont même pas lus. Ainsi pourront-ils peut-être découvrir en voyageant parmi eux une généalogie qu’il leur appartiendra de compléter s’ils en perçoivent le besoin. La réception d’une pensée dans le grand public dépend aussi du sentiment de ce dernier à l’égard des textes qui l’étayent. À défaut, vous pouvez toujours contourner ces quelques pages, et arriver directement à l’analyse de ce que le wokisme est et fait dans notre société.

     

    À la réflexion, cher lecteur, je t’invite à rester, avec insistance, mais tu es libre de tes choix, c’est l’un des fondements de notre vie démocratique.

     

    La généalogie du wokisme est complexe. Il est difficile, sinon impossible, d’être exhaustif dans sa recension. Pour comprendre cette nébuleuse intellectuelle, il faudrait en réalité puiser dans l’entièreté de l’histoire de la pensée de l’égalité, qu’elle soit sociale, raciale ou sexuelle, mais aussi celle de l’émancipation des peuples : cela en fait des auteurs et des siècles à revisiter ! De ce point de vue, il nous faudrait remonter sans doute bien loin. J’entends déjà les récriminations des militants les plus convaincus, pour ne pas dire habités : « Vous n’avez pas lu les auteurs qui comptent ! » Je leur répondrais : oui, pour de vrai, j’ai lu les grands auteurs qui vont bien, je peux donc m’essayer à l’analyse critique. Quant à la bibliothèque à suivre, il faut savoir faire des choix. Je les assume.

     

    Le fait est que l’ignorance de la généalogie de cette pensée est l’un des arguments les plus souvent convoqués par ceux qui défendent le wokisme – dont nous allons proposer plusieurs définitions dans ces pages – contre ceux qui le critiquent. Sans doute est-ce en partie parce qu’un bon nombre des penseurs qui ont engendré ce militantisme woke sont des intellectuels issus de cultures étrangères ou de blocs contestataires qui n’ont pas fait florès dans le grand public français en raison de leur éloignement des préoccupations majoritaires. Ce n’est pas un hasard si le féminisme nous est le plus connu : ce mouvement implique des penseuses qui ont parlé à des préoccupations sociétales qui nous concernaient directement. Faut-il rappeler qu’Olympe de Gouges a rédigé, le 5 septembre 1791, une Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, un texte précurseur ? Il convient donc de tenter une approche aussi partielle – et sans doute partiale – soit-elle.

     

    Il ne me semblait pas possible d’envisager de traiter la pensée woke dans toute sa diversité, encore moins d’espérer la critiquer de manière un tant soit peu sérieuse, sans proposer une base de données que les lecteurs non initiés pourront éventuellement aller lire et interroger. Quand j’ai étudié l’histoire économique, en 2010, à la London School of Economics, j’ai appris que la literature review était un élément incontournable au point de vue académique : elle renseigne sur celui – ou celle – qui écrit et sur ses choix. C’est pour moi un contrepoint de cette célèbre sentence de Mai-68 : « D’où parles-tu, camarade ? », qui valide ou invalide l’auteur selon sa provenance. « D’où parles-tu », c’est aussi l’un des axes forts du wokisme qui tend à considérer qu’il faut avoir vécu pour comprendre et efface l’universel au nom de la primauté des expériences singulières.

     

    Quand les wokes vous dénient le droit de parler de racisme si vous n’êtes pas noir, ou de féminisme si vous n’êtes pas une femme, ils installent un récit de l’intolérance au nom justement d’une tolérance qu’ils revendiquent pourtant. De mon point de vue, c’est une faute grave. Je regrette de la même manière les cloisonnements de la dispute universitaire – il faudrait être historien pour évoquer l’histoire, climatologue pour débattre de climat. Le débat universitaire néglige trop l’interdisciplinarité et chacun spécialise sa parole jusqu’à la rendre parfois inintelligible à tous.

    Il est de la responsabilité des universitaires et des chercheurs de tous ordres de plonger dans la mêlée du débat démocratique et d’accepter le dialogue au-delà des chapelles de chacun. Il me semble à tout le moins que les universités comme les grandes institutions de recherches devraient avoir des médiateurs dédiés à la vulgarisation. C’est aussi comme cela que l’on fera mieux partager les fruits de la recherche au grand public.

    Je ne dirais pas que les intellectuels actuels sont totalement désengagés, mais qu’ils font parfois mine de s’engager, en acceptant de se frotter uniquement à ceux qui, chercheurs comme eux, partagent les mêmes codes. À quoi bon débattre entre soi, compter et recompter ses titres quand, en parallèle, la qualité du débat public ne cesse de se dégrader et notre pensée collective de s’appauvrir ? La connaissance et la réflexion ont-elles une valeur si elles ne sont pas partagées avec le plus grand nombre ?

    Certains, pour le dire autrement, ne veulent pas se salir les mains. Ils déplorent que leurs recherches sur le climat ou les sciences sociales ne soient pas reconnues par les acteurs et dirigeants publics, mais ne se donnent aucunement la peine de les rendre accessibles à tous.

     

     

    *

    *   *

     

     

    Aborder le wokisme aujourd’hui nécessite un retour préalable aux situations que cette nébuleuse de pensées tente de combattre. Dans le champ universitaire et intellectuel à l’origine de l’émergence de ces disciplines des sciences sociales, une déconstruction des récits dits « dominants » a été mise en œuvre. Le mot déconstruction est aujourd’hui connoté de façon très négative : nous sommes sans doute nombreux à avoir ricané lorsque Sandrine Rousseau, alors candidate à la primaire écologiste en 2021, a déclaré : « Je vis avec un homme déconstruit et j’en suis hyper heureuse. Je ne fais pas confiance à des hommes ou femmes qui n’ont pas fait le chemin de la déconstruction. »

    « Déconstruire » sonne comme une rééducation imposée, particulièrement dans le cadre des luttes féministes contre le patriarcat. Ce seul mot engendre des pugilats sur les réseaux sociaux, où se répondent à l’infini les outrances des camps qui s’affrontent. Chacun compte alors les siens, et trouve dans le rejet de l’autre de quoi galvaniser ses troupes et poursuivre le combat.

    Bien sûr, il est extrêmement regrettable que le théâtre politique se nourrisse désormais d’outrances répétées, d’incapacité des différents camps à reconnaître leurs erreurs et leurs faux pas… Chacun harangue un noyau dur de militants radicaux, les uns se croyant l’avant-garde éclairée du combat pour le progrès, les autres les derniers résistants face à la montée d’un nouveau péril totalitaire. Je dirai tout au long de ce livre combien je pense ce schéma du débat désastreux pour la démocratie. Pour autant, il serait faux de penser que le cénacle universitaire et intellectuel n’aurait jamais connu une telle âpreté des affrontements au cours de son histoire. La contestation intellectuelle des ordres établis n’a jamais été un long fleuve tranquille. L’interrogation permanente de l’histoire et de la lecture que nous en faisons est au fondement même de la démarche de nos chercheurs. C’est ce que font par exemple les médiévistes actuels, tels que Claude Gauvard ou Bruno Dumézil, à l’égard d’une historiographie héritée d’un xixe siècle qui trouvait adéquat de plonger ces périodes dans le noir et la crasse… Il faut lire La Nouvelle Histoire du Moyen Âge dirigée par Florian Mazel pour mesurer l’ampleur des révisions du savoir à cet égard.

    La réinterprétation fait partie intégrante du débat intellectuel. Regardons les auteurs des Lumières qui contestaient l’emprise religieuse : la dispute est un combat parfois extrêmement vif, dérangeant, violent même. Car les idées nouvelles peuvent renverser des ordres établis et détruire des fondations que la majorité pensait acquises, voire immuables. Relisons Voltaire, ou penchons-nous sur le procès subi par Flaubert lorsqu’il publie l’histoire scandaleuse d’Emma Bovary… Il nous faut bien admettre qu’aucune construction sociale, qu’aucun récit majoritaire ne tombe facilement !

    Revenons aux auteurs précurseurs du wokisme pour en comprendre les origines : tout part de l’idée d’un éveil de la société à ses biais et errements, d’une prise de conscience des discriminations qui persistent en dépit de textes juridiques proclamant l’égalité de tous. Nous pensons, en France, que la formule sacrée « Les hommes naissent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune » suffit à garantir la vertu d’un modèle occidental guidé par la raison et une mystique universaliste. Dans les faits, ce n’est pas si simple. C’est d’ailleurs pour cela que le concept d’égalité réelle fut forgé au milieu des années 2000 par la gauche sociale-démocrate.

    De quelles inégalités et discriminations parlons-nous ? Je pense évidemment à la condition des femmes. Toujours confrontées aux préjugés, elles sortent d’un long tunnel de négation de leur existence politique, après avoir été renvoyées durant des siècles à leur fonction de « matrice », pour employer le mot de Simone de Beauvoir dans Le Deuxième Sexe. Je pense aussi à la condition noire, à l’esclavage et à la colonisation… Leur contestation a été l’objet de luttes intellectuelles et physiques d’une violence inouïe à la fois de cet Occident projet, comme l’écrit Édouard Glissant1, et des résistants qui n’avaient que la lutte armée pour en sortir. Je pense enfin aux luttes LGBTQ+, longtemps souterraines et désormais mises en lumière dans de nombreux rapports et devant les juges de nos juridictions pénales.

    Les discriminations existent et elles sont nombreuses : il n’est qu’à écouter les institutions officielles pour s’en rendre compte. Quelques exemples, évidemment trop partiels, montrent qu’elles ont pignon sur rue.

    Les Nations unies en recensent les expressions notamment à l’égard des femmes. Selon un rapport rendu public le 12 juin 2023, « la moitié des personnes dans le monde croient encore que les hommes font de meilleurs dirigeants politiques que les femmes, et plus de 40 % croient que les hommes font de meilleurs dirigeants d’entreprise que les femmes ». À l’échelle du monde, un sombre tableau se dessine puisque les préjugés à l’égard des femmes « se manifestent par un démantèlement des droits des femmes dans de nombreuses régions du monde, par des mouvements contre l’égalité des sexes qui gagnent du terrain et, dans certains pays, par une recrudescence des violations des droits de l’homme ». Le mouvement iranien issu de l’assassinat de Mahsa Zhina Amini et de tant d’autres montre que les luttes existent aussi dans les régimes politiques les plus durs. Même si le prix humain en est terrible.

    Cela n’a rien à voir avec l’Occident, entend-on parfois, qui resterait préservé des mouvements de recul des droits. Ce n’est pas si certain. Les mouvements anti-IVG gagnent du terrain et l’héritage trumpiste à la Cour suprême des États-Unis, pour citer cet exemple, ouvre la voie à un fondamentalisme religieux qui ne nous a pas habitués à défendre les femmes ou les droits de l’homme. Alors oui, de nombreux pays basculent ou restent cantonnés à une politique de discrimination de genre qui peut aller jusqu’au « féminicide » – notion inexistante dans notre droit français mais reconnue à l’échelon international et que l’OMS a défini en 2012 comme s’inscrivant « dans des cadres de violences systémiques et dans une logique de domination masculine ». Même s’il faut ne pas mélanger l’ignoble et le critiquable, force est de constater que l’égalité et la lutte contre les discriminations sont un combat politique, partout. Chez nous comme ailleurs.

    En France, le président Emmanuel Macron n’est pas avare de constats lucides en la matière. Dans le dossier de presse de l’opération « Agir contre les discriminations, le Gouvernement s’engage », daté du 12 février 2021, il exprimait dans un éditorial la persistance de comportements discriminatoires bien réels : « La République s’est fondée sur l’égalité. Un concept, une revendication à l’origine de son édification et qui en a irrigué l’accomplissement. Un accomplissement qui, aujourd’hui, reste toutefois inachevé. Les discriminations, ressenties ou subies par nos concitoyens, constituent des entorses à ce pacte républicain qui nous relie les uns aux autres. Elles en abîment aussi bien l’idéal que la traduction concrète dans la vie de tous les jours en alimentant les inégalités. Si la France s’est dotée ces dernières années d’instruments juridiques à même de les combattre, force est de reconnaître que le chemin à parcourir pour les éradiquer reste encore long. Au-delà des statistiques, les discriminations demeurent une réalité. »

    Élisabeth Moreno, alors ministre déléguée à l’Égalité entre les femmes et les hommes, appuyait le propos de manière extrêmement vive, affirmant dans le même document : « Les discriminations ignorent les frontières géographiques, culturelles ou sociales. Elles se manifestent dans tous les interstices de notre société ; de manière insidieuse ou visible. Dans l’emploi, dans l’accès au logement, dans l’accès au financement bancaire, à l’école ou dans l’engagement syndical, elles interviennent en raison du handicap, de l’origine, du sexe, de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou encore des croyances. Parce qu’elles assignent, parce qu’elles enferment et surtout parce qu’elles blessent, ces discriminations sont une atteinte insupportable à la dignité humaine. Si elles constituent aujourd’hui un fait social établi, c’est l’ampleur de leur réalité sourde qui, aujourd’hui, reste dissimulée par la loi du silence, le déni ou une forme d’invisibilisation. » Comment dire mieux le besoin « d’éveil » ?

    Bien plus tôt, sur un sujet douloureux, candidat à l’élection présidentielle en 2016, Emmanuel Macron avait exprimé une autre vision extrêmement claire de notre histoire et de notre rapport à la colonisation : « La colonisation fait partie de l’histoire française. C’est un crime. C’est un crime contre l’humanité. C’est une vraie barbarie. Ça fait partie de ce passé que nous devons regarder en face, en présentant aussi nos excuses à l’égard de celles et ceux envers lesquels nous avons commis ce geste2. » Si les mots ont un sens en politique, ceux-là marquent singulièrement par leur impact sur le devoir de mémoire qui passe par l’étude de nos récits. Reste ensuite à ne pas confondre mots et actes, et à ne pas se payer de mots…

    Au-delà des discours, les statistiques montrent un état des lieux pour le moins améliorable malgré des progrès réels et un droit désormais largement ouvert aux dispositifs anti-discriminations. La question du marché du travail et de l’égalité salariale pour les femmes reste ainsi très sensible. Avoir une Première ministre ne suffit pas à garantir l’égalité réelle. « La situation des femmes sur le marché de l’emploi reste plus fragile que celle des hommes, expose ainsi le site vie-publique.fr : les femmes travaillent plus souvent à temps partiel, occupent plus souvent des emplois à bas salaires et, quand elles parviennent à accéder aux professions supérieures, les femmes continuent à se heurter à un plafond de verre qui leur interdit les fonctions dirigeantes. » Dix ans après la loi Copé-Zimmermann, le Haut Conseil pour l’Égalité constate que « la parité s’arrête aux portes du pouvoir ».  Les chiffres fournis sont édifiants, jugez plutôt : il n’y a que trois femmes P-DG d’une entreprise du SBF 120 et une seule femme DG d’une entreprise du CAC 40. Le Haut Conseil précise : « 21 % de femmes dans les comités exécutifs (Comex) et les comités de direction (Codir) des entreprises du SBF 120 en 20213. »

    L’année suivante, Europe 1  fait le point à l’occasion du 8 mars, journée internationale des droits des femmes : « En réalité, il y a bien trois directrices générales dans le CAC 40 : Catherine MacGregor chez Engie, Christel Heydemann chez Orange et Estelle Brachlianoff chez Veolia. Mais aucune femme n’occupe le poste de P-DG dans une entreprise du CAC 40. » Mieux encore, dans l’univers de la french tech : aucune femme ne dirige l’une des vingt-sept licornes en France, ce qui parait aberrant dans une industrie innovante. Et parmi les 25 000 entreprises de la tech qui se créent chaque année, moins de 10 % sont fondées, ou même co-fondées, par une femme. Ces données datent de… 2023. Nous en sommes là.
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    Un autre débat virulent, qui divise la société française, illustre notre difficulté à nous accorder sur les faits : celui sur les comportements discriminatoires de la police républicaine, qui se traduisent notamment par les contrôles au faciès. Les tenants du « racisme systémique » affrontent ceux qui jugent la police exempte de tout reproche. Jacques Toubon, ancien Défenseur des droits, a ainsi rejoint les associations qui ont introduit une action de groupe devant le Conseil d’État pour obtenir la condamnation de l’État, en raison de son absence de lutte contre les contrôles au faciès. Les travaux de son institution ont démontré en 2016 que « les jeunes hommes perçus comme noirs ou arabes ont une probabilité vingt fois plus élevée que l’ensemble de la population d’être contrôlés par la police ». Pour Jacques Toubon, qui s’exprimait le 29 septembre 2023 dans Libération, la discrimination ne fait donc pas de doute et le juge doit condamner, de même que le Législateur devrait agir enfin. Examinée ce jour-là, l’action de groupe a fait l’objet d’un arrêt de l’Assemblée, la plus haute formation du Conseil d’État. La juridiction n’a pas suivi la demande des requérants. Elle a refusé de condamner l’État et expliqué qu’il ne lui revenait pas, en tant que juge, de définir l’orientation d’une politique publique. Il faut lire l’argumentation à l’égard des mesures demandées par les requérants. Pour les magistrats du Conseil d’État, « ces mesures visent en réalité à une redéfinition générale des choix de politique publique en matière de recours aux contrôles d’identité à des fins de répression de la délinquance et de prévention des troubles à l’ordre public. […] Elles relèvent donc de la détermination d’une politique publique et excédant, par suite […] l’office du juge de l’action de groupe ». Cet arrêt est extrêmement important par ce qu’il dit de la réalité et par ses implications politiques. D’une part, il reconnaît les discriminations documentées par les associations et ne les conteste pas. D’autre part, il exprime l’idée que celles-ci dépendent de la définition d’une politique publique par le gouvernement et le législateur. Autrement dit, le caractère systémique des discriminations dans le cadre de la recherche de la délinquance est reconnu…

    Dans un tel contexte, les questions de discrimination ne peuvent que demeurer sensibles et envahir le débat politique. Qu’on le veuille ou non, le constat sans cesse renouvelé des discriminations donne du grain à moudre aux pensées wokes. C’est en effet l’histoire d’un monde universaliste de progrès égalitaire que les appels à l’éveil voudraient solder, par une révision des récits considérés comme imposés par le dominant blanc, occidental, masculin par essence, coupable à travers les âges de dicter à « la multiplicité sourde du divers4 » sa vision du monde, son récit et ses mythes. Le wokisme, en ce sens, est bien une contre-culture, ou plutôt une nébuleuse de contre-cultures qui s’attaquent chacune aux cultures dominantes. Ici, se joue aussi la partition entre les chercheurs – sociologues, juristes, économistes et autres – et les entrepreneurs de mémoire qui ne vivent au fond que de l’exploitation des fractures, de la confrontation et de la victimisation.

    L’historienne Michelle Perrot, immense pionnière de l’histoire au féminin, résume parfaitement la démarche doctrinale scientifique de sa matière : « L’attitude de l’historien, […] c’est de comprendre ce qui advient. » Dans la guerre des éveils que synthétise le mot wokisme, c’est à cette compréhension et à la recherche de solutions que se sont consacrés les auteurs engagés dans la lutte pour l’égalité. Les mots introductifs à La Cause des femmes de Gisèle Halimi à l’égard du procès de Bobigny de 1973 traduisent cet activisme lorsqu’elle écrit que, en ce lieu du tribunal, « les accusées devinrent accusatrices », que la charge de la faute finalement se retournait contre le législateur qui refusait jusqu’alors aux femmes de s’appartenir.

    De cette littérature générale, il serait incongru de vouloir faire un résumé, tant les recherches en sciences humaines et sociales sont dorénavant pléthoriques et ouvrent chaque jour de nouveaux espaces de confrontations intellectuelles, de compétitions de récits à coups de déconstructions permanentes, de champs d’études sans cesse renouvelés. Au risque assumé d’un procès en incomplétude, en ignorance des chapelles qui se muent en cathédrales, je dois faire des choix. Choix forcément intime de références, dans un catalogue augmenté par la profusion des reprises d’ouvrages anciens, fondateurs, de figures que nous redécouvrons.

    En France, Michelle Perrot, donc, et son courant initié dans les années 1970 pour faire émerger l’histoire des femmes ; Geneviève Fraisse, mais évidemment aussi Simone de Beauvoir, Gisèle Halimi, Monique Wittig ont œuvré au réveil de La Cause des femmes5. Aujourd’hui, Camille Froidevaux-Metterie, Aurore Koechlin, Françoise d’Eaubonne, Lucile Peytavin et de nombreuses auteures viennent alimenter le débat féministe hexagonal en abordant des thématiques nouvelles.

    J’ai évoqué quelques noms de personnalités françaises. Le wokisme nourri de pensée étasunienne fait évidemment son marché d’idées d’outre-Atlantique. Dans les rayons de nos librairies, les auteures françaises voisinent ainsi les traductions des grandes sœurs du féminisme noir, les Judith Butler, Angela Davis, bell hooks, Kimberlé Williams Crenshaw, Patricia Hill Collins ou encore Deborah King, qui définit ainsi l’intersectionnalité : « La nécessité de s’attaquer à toutes les formes d’oppression est l’une des caractéristiques de la pensée féministe noire6. »

    Vous aurez relevé que je n’ai évoqué que des femmes pour l’instant. La réalité oblige à dire que le féminisme est au centre de ce qui se produit aujourd’hui dans le champ intellectuel de l’éveil et de la déconstruction. Sans doute parce que la part féminine de nos sociétés a trop longtemps été exclue du champ politique. Le mot « patriarcat » s’est imposé parce qu’il décrit cette société du pater familias romain qui n’a finalement cessé de gouverner nos constructions sociales dans la société occidentale. Bien sûr, l’Occident n’est pas seul à discriminer… Partout, les interactions entre droit et culture sont immenses sur le plan historique.

    Il faut par ailleurs bien comprendre qu’au sein même du champ féministe aussi, des luttes sourdes sont à l’œuvre. La pensée féministe noire américaine affronte ainsi le féminisme blanc – nous allons y revenir – au nom d’expériences différentes. Être une femme noire n’est pas la même chose qu’être une femme blanche : la prise de conscience de cet état de fait ouvre bien souvent la voie à une concurrence des mémoires, et donc des revendications, que les pouvoirs publics peinent à traiter sans mettre le doigt dans un engrenage conduisant à une fracturation toujours plus profonde de nos sociétés.

    Mais les auteurs masculins n’ont pas été en reste dans l’émergence de ce courant woke. J’ai choisi de me concentrer ici sur notre tradition intellectuelle française, suffisamment riche pour ne pas avoir besoin de se fonder sur d’autres racines américaines du mouvement. J’aurais pu aller chercher ailleurs dans l’histoire, dans le mouvement des droits civiques, dont le grand public connaît chez nous les grands leaders Martin Luther King ou Malcom X, mais qui débute au xixe siècle pour aboutir au Civil Rights Act de 1964, voté par le Congrès des États-Unis et promulgué par le président Lyndon Baines Johnson. La loi a interdit toute forme de ségrégation. Les discriminations selon la race, la religion, le sexe, l’origine nationale ont été rendues illégales dans les bâtiments publics, les écoles, les embauches, les élections. Mais les émeutes tragiques de Watts à South Los Angeles en 1965 et celles de Newark dans le New Jersey et de Detroit dans le Michigan deux années plus tard démontreront que l’Amérique va rester longtemps minée par les divisions raciales, dans les pratiques et les esprits.

    Il faudrait parler aussi de la tradition musicale du blues et du jazz noir américain jusqu’à la fin des années 1960, mouvement de contestation véritable de musiciens confinés dans les clubs réservés aux Noirs dans de nombreux États. Ou encore de l’émergence du rap dans l’urbanité des années 1980. Inutile de dire l’importance de ce courant politique pour l’ensemble des luttes contre les ségrégations. Quant au Black Lives Matter, il emplit depuis quelques années le paysage de la confrontation avec une police américaine dont le racisme endémique touche jusqu’aux policiers noirs qui ne se comportent pas forcément mieux que leurs homologues blancs.

    Ce qui se passe aux États Unis, au-delà d’un océan que les images parcourent à la vitesse de la lumière, contribue forcément à influencer la perception de notre réalité, même s’il existe des différences culturelles fondamentales entre nos pays. Je veux parler pour ma part du courant post-colonial français, porté par Aimé Césaire et Léopold Sédar Senghor, tous deux élus de la République, par Frantz Fanon, psychiatre et essayiste, l’un des fondateurs du tiers-mondisme, figure de l’anticolonialisme. Je veux évoquer la pensée d’Édouard Glissant, cité plus haut, ou encore désormais celle de l’écrivain martiniquais Patrick Chamoiseau.

    Pourquoi cette pensée française est-elle importante ? Parce que certains ont mis en cause la french theory et les penseurs français des années 1970, Jacques Derrida en tête, qui crée le concept de déconstruction et nie l’intention du locuteur. Ajoutons Michel Foucault et Gilles Deleuze et nous avons un combo – soyons honnêtes – que bien peu de jeunes wokes d’aujourd’hui, apôtres de la cancel culture, auront lu et compris. François Cusset en a fait le récit en 20037, pas certain qu’il faille attribuer à cette aventure intellectuelle la toute-puissance déflagratoire du wokisme actuel… Comme le dit Jean-Pierre Le Goff en se retournant vers son expérience de Mai-68, la dimension jubilatoire d’une remise en cause adolescente de l’ordre établi, la joie de la conflictualité radicale, l’hubris adolescent ne sont certainement pas absents des comportements outranciers que nous pouvons rencontrer.

    Mais, peut-être, postuler la responsabilité initiale de philosophes germanopratins permet-il à certains d’écarter la réalité de l’ancrage des contestataires dans une réalité que nous ne voyons pas. Relisons simplement le Discours sur le colonialisme de Césaire qui accuse le « très distingué, très humaniste, très chrétien bourgeois du xxe siècle » de porter « en lui un Hitler qui s’ignore ». La sentence ne vient pas de nulle part, elle émane du tréfonds de l’expérience coloniale, de la négation de l’humanité de l’autre qu’elle a engendrée. Mais Césaire pensait en termes de classes, pensait prolétariat, domination « d’une bourgeoisie déshumanisée »… Sans doute est-ce trop réducteur ou inconfortable aujourd’hui pour beaucoup, qui préfèrent la guerre des identités à la lutte des classes.

    La référence à des rapports de domination – celle du Noir par le Blanc – se retrouve partout dans cette pensée. Édouard Glissant fait de la domination des esprits un point nodal de l’inféodation de ce que l’on appelle désormais les Outre-mer à un système de pensée niant la diversité dont il réclame la reconnaissance. Système de pensée qu’il attaque par exemple dans sa dénonciation de l’apprentissage de l’histoire martiniquaise avec un « rapport trop évident aux périodes de l’histoire du France », une « une ruse de la pensée assimilée8 ».
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